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[Luc Frieden]
Mesdames, Messieurs, bonjour. 
Nous vous accueillons chaleureusement ensemble avec les ministres pour la Défense, Madame Backes, Monsieur Léon Gloden, le ministre des Affaires intérieures, et le Haut-Commissaire à la protection nationale, Monsieur Bley, pour cette conférence de presse sur l'enquête qu'on a effectuée dans le cadre de notre stratégie de résilience. Souvenez-vous, il y a quelques mois, nous avons présenté la stratégie de résilience du gouvernement. 
C'était le concept comment faire en sorte que notre pays soit résistant par rapport aux crises qui se passent; les crises qui peuvent être de nature diverse, et d'être prêt. Successivement, l'État fait des préparations à des différentes situations, et nous savons qu'il faut constamment s'adapter et faire en sorte de rendre toute la société résiliente pour que, au cas où quelque chose se passe, que l'État et tout le monde puissent fonctionner. C'est le but d'une stratégie de résilience. 
Si je regarde ce qu'on a vécu ces dernières années, on sait que ce genre de crises puisse être de nature très diverse pendant un certain temps, et n'est pas fini, où il y a eu des attaques terroristes et des possibilités d'attaques terroristes en Europe. Fondamentalisme qui met en question notre démocratie. Puis une crise financière qui a presque mis au défi tout le système sur lequel on se base. La crise du Covid, où beaucoup de choses ont été mises en question par rapport à la survie. Et puis récemment, ces dernières années il y a de nouveaux phénomènes qui se présentent: Une guerre en Europe, en Ukraine, et à côté, dans le Proche-Orient. Il y a des attaques hybrides, quelque chose qui s'est produit de manière sporadique par le passé, et qui existe plus souvent maintenant, où notre informatique est d'attaquée. Des attaques à notre démocratie, également, par le biais de l'informatique, sur la désinformation, et vous les connaissez. La semaine dernière, il y a eu cette canicule extraordinaire; une situation inconnue, inhabituelle, où l'État a dû réagir, les personnes également. Et où tous les systèmes de l'État ont été fortement mis sous pression. Pas seulement les services de l'État, mais également les services d'aide dans les hôpitaux, dans les maisons de retraite. 
Et là ici, au nom du gouvernement, je souhaite d'abord dire merci à toutes les personnes qui ont eu une intervention très forte ces derniers jours, pour aider pour que notre situation, notre pays subsiste, et que les gens puissent survivre. Les pompiers, le système de la santé, les personnes qui s'occupent des personnes âgées et bien d'autres encore. Les gens ont fait preuve de résilience, ils ont fait preuve de disponibilité à fournir de l'aide. Nous sommes très reconnaissants et ça nous montre qu'il faut être prêt lorsqu'une crise se présente. Quelques mois, quelques semaines avant, c'est pas fini, c'est les conséquences de la guerre en Iran. Tout d'un coup, la question s'est posée, et pas seulement sur les prix du pétrole, mais est-ce que les énergies fossiles dont nous dépendons encore en partie, est-ce que les avions peuvent encore voler dans quelques semaines? Plein de questions qu'on a dû se poser et on y a répondu en partie aussi lors de la tripartite. Ce sont des crises différentes qui ont un impact sur notre société. Il s'agit d'en tirer les leçons, et ces événements des derniers jours, nous le HCPN comme ils le font, et d'autres services comme ils le font, il faut tirer les conséquences. Qu'est-ce qui a bien fonctionné? Beaucoup de choses ont bien fonctionné. 
Nous sommes reconnaissants, on peut toujours améliorer les choses et il faut toujours apprendre des crises. Nous sommes dans la phase d'analyse et de préparation dans la mise en oeuvre de la stratégie de résilience nationale. Dans ce contexte, nous nous sommes dits, c'est important de savoir ce que les citoyens en pensent, comment les citoyens et citoyennes éprouvent les différents risques qui se présentent. 
Nous avons fait faire cette étude sur 1500 résidents par Ilres, sur demande du gouvernement et du Haut-Commissariat à la protection nationale. Elle a été effectuée en avril et mai de cette année-ci. Je ne vais pas vous lire l'étude, parce que vous en tant que journalistes professionnels, vous le faites de toute manière et c'est mieux que vous le lisiez vous-mêmes. Je vais juste me concentrer sur quelques points et en tirer quelques conclusions. 
On a posé la question aux personnes: quelle est la probabilité qu'il existe un certain risque au Luxembourg de votre perspective? C'est intéressant de voir que pour les gens, le plus grand risque qu'il existe ce serait les menaces, les cybermenaces. Le deuxième risque le plus important, les inondations et le troisième les conditions météorologiques extrêmes. C'est ce que les gens voient le plus directement, ce dont ils voient l'impact tous les jours. Ils le voient également dans les médias, on en parle le plus. Et puis on a posé également la question aux personnes de savoir quelle est la gravité de ce genre de risque, s'il devait se produire. Quelles seraient les conditions les plus graves, les conséquences les plus graves? Ils disent un peu des choses différentes. Ils disent que le plus grave, ce serait une crise financière et économique, parce qu'ils l'ont peut-être déjà vécu. Puis en deuxième lieu, un accident nucléaire. Cattenom et l'histoire de notre pays jouent un rôle; et la médiatisation autour de Cattenom également. Et troisièmement, et c'est ce qui correspond à ce qui a été dit auparavant, ce sont les cybermenaces au Luxembourg. C'est intéressant de considérer ce que les gens ressentent et ce qu'ils considèrent comme être d'une certaine gravité. Si on le compare aux risques qui sont analysés par le HCPN, il y a des recoupements. Mais notre pays se trouve également face à d'autres risques; un certain nombre de risques qui sont sous-estimés par la population et qui sont en rapport avec d'autres éléments, où il pourrait y avoir un effet domino. Par exemple, une panne d'électricité. Ça pourrait avoir un impact énorme parce qu'on sait bien combien d'électricité on utilise: l'éclairage, le téléphone, etc. Beaucoup de choses en dépendent. Ou alors une crise de l'eau. Ce sont des éléments critiques. Si on n'en disposait pas, il ne s'agirait pas seulement d'un seul élément, mais de beaucoup de choses autour. Et ce sont là les risques systémiques qui sont analysés par l'État. Également des risques qui sont ressentis comme étant plus éloignés, comme un conflit armé notamment, mais dont les conséquences peuvent avoir des effets directs ou indirects sur le Luxembourg. On pourrait être impliqué dans un conflit de manière directe ou indirecte, et là encore, il faudrait se préparer à ce genre de situation. Les gens sont relativement bien informés par rapport à ce qui se passe. 
C'est ce qu'ils nous disent dans l'enquête. Mais ils ne savent pas eux-mêmes ce qu'il faudrait faire dans certaines situations. Au Luxembourg, parce qu'on a un État bien organisé et on peut être fiers de manière collective. Nous avons tendance à voir l'État comme État protecteur. L'État aide, l'État protège, c'est une bonne chose. C'est pour ça; nous avons tous les organes de l'État qui peuvent aider les citoyens dans une telle situation. Mais il y a toutefois d'autres situations, beaucoup de situations. Et nous estimons… et c'est le but de la stratégie nationale de résilience… Le but est que chaque personne, en tant qu'individu, soit inclus dans la situation. Lors de la conférence de presse, quand on a présenté la stratégie, je vous ai dit qu'on a regardé en Finlande et d'autres pays comment ils procèdent. Ils ont cette approche de "whole of government, whole of society". 
Et je pense que c'est un point qui rend le pays plus résilient. Qu'on se prépare en tant qu'état – les services de l'État, l'armée, police, services de sauvetage, etc. – mais parallèlement que chaque citoyen sache que par rapport aux différentes situations, on est soi-même responsable, on peut amener sa petite brique à l'édifice. Nous aimions que l'État assume toujours la protection, mais en même temps que chacun fasse sa contribution à son niveau. Et c'est pour ça qu'il faut informer les personnes de manière adéquate, que toute la société soit prête, que suivant ce qui se passe, que l'État, les personnes, les individus, puissent continuer leur vie. C'est notre devoir commun. Ensemble, en tant que société, nous sommes mieux armés lorsque nous sommes bien préparés. Et c'est pourquoi, à la rentrée en septembre, en octobre, notre prochaine étape, ce sera la publication d'un guide Let'z prepare pour présenter des recommandations pratiques aux personnes, pour savoir que faire suivant les différentes situations. C'est quelque chose qui peut être prêt à l'emploi, qu'on devrait avoir sous la main pour se préparer aux différents scénarios. La résilience, ce n'est pas seulement le devoir de l'État, mais c'est également le devoir pour tout un chacun, afin qu'en tant que société, on puisse être préparé à une grande panoplie de risques. Raison pour laquelle cette enquête est importante pour savoir ce que voient les personnes en tant que risque, quelle est leur estimation, et comment, avec nos analyses, on peut l'aligner sur ce que sentent nos citoyens. C'est un devoir collectif, et je suis ravi que mes collègues du gouvernement qui sont confrontés le plus avec ces risques auxquels nous sommes confrontés… En fait, je devrais amener tous les membres du gouvernement, parce que d'autres collègues sont également confrontés à ces situations. Mais aujourd'hui, nous en avons deux qui sont ici présents, parce que les services sont impactés directement par un certain nombre de risques. 
Donc je propose tout d'abord d'entendre le ministre de l'Intérieur, qui est responsable pour les services de police, de sauvetage, etc. puis la ministre de la Défense, qui, comme le dit le terme, est responsable de la défense de notre pays, dans le cas d'un tel risque. 
Merci pour votre écoute, et tous les quatre, on sera bien entendu prêts à vous fournir toutes les réponses autour de cette enquête. 
Monsieur le ministre de l'Intérieur. 
[Léon Gloden]
Merci, Monsieur le Premier ministre. Encore bonjour de ma part aussi. La résilience, c'est quelque chose qui nous concerne tous: l'État, les communes et les citoyens. En tant que ministère de l'Intérieur, nous sommes sous l'égide du HCPN, et de ce fait, la résilience joue un rôle fort important. Nous sommes responsables des communes dont nous sommes des partenaires. Nous avons la justice, nous avons les forces de police. Le CGDIS, c'est l'aspect opérationnel. Il est important que nous soyons tous sur la même longueur d'onde.
En fait, une stratégie de résilience se fonde sur quatre piliers. Il faut être bien préparé. Il faut réagir de la bonne manière, mais puis il faut réussir aussi à sortir du mode catastrophe. C'est une leçon que nous avons déduite des inondations de 2021, là où on n'a pas réussi à sortir directement du mode catastrophe. Parce que bon, des catastrophes, il y en aura toujours. Il y aura toujours des catastrophes naturelles, mais la catastrophe naturelle ne doit pas engendrer une crise.
D'où la stratégie de résilience, et c'est pour ça que nous avons élaboré un plan de résilience local pour les communes, avec les communes, avec le Syvicol. Vous avez des explications. Vous voyez les 13 mesures, les 13 pièces de puzzle que nous avons proposées aux communes dans ce plan de résilience. Il y a notamment la petite pièce numéro 10, que les communes doivent sensibiliser et correctement informer les citoyens sur ce qu'il convient de faire en cas de catastrophe. Donc c'est le plan local de résilience.
On a eu quatre réunions d'information à l'attention des communes. Nous avons aussi une plateforme des communes et des syndicats des communes, où sont représentées plus de 80 %. Là, on peut avoir un échange des bonnes pratiques. Il y a certaines communes qui sont déjà les plus loin. Il y en a d'autres qui sont encore en train de découvrir le terrain. Les autres savent déjà quelles sont leurs infrastructures essentielles. Elles savent, le cas d'échéant, où elles sont vulnérables.
Et en tant que gouvernement, nous sommes représentés dans un forum de ce qu'on appelle les "like minded". Ce sont des pays qui sont sur la même longueur d'onde pour une telle stratégie de résilience, et les conclusions de là-bas sont transférées aux communes. Il y aura la Journée nationale de résilience au mois d'octobre, et comme disait le Premier ministre, on va sensibiliser les gens afin qu'il y ait une prise de conscience afin d'être préparé. Il ne s'agit pas de semer la panique. Ça ressort très clairement de l'enquête. C'est pas le but du jeu. Il s'agit de bien préparer les gens à ce type de phénomène.
Alors, je voulais également intervenir sur certains moyens qui sont importants dans cette stratégie de résilience. Il y a la LU alerte, c'est ce qui ressort de la... Il y avait 30 % des gens qui avaient le LU Alert. Bon, 30 %, on pourrait dire, c'est peut-être pas grand-chose, mais ça représente quand même 44'000 personnes qui l'ont téléchargé. Mais c'est du multicanal, si vous voulez. Donc l'appli est seulement un canal, mais nous allons encore retirer davantage de conclusions pour que les gens téléchargent l'appli. Mais de toute façon, même si vous n'avez pas l'appli, vous serez informé s'il y a une catastrophe.
Et les tests que nous avons effectués, chose qui énerve parfois les gens, mais ça prouve tout de même que dans le passé, on a pu informer plus d'un million de personnes par le système LU Alert. Et donc ça marche bien mieux que l'ancienne alerte MyGov, telle qu'on l'avait. Donc le système LU Alert est tellement bien que d'autres pays comme l'Espagne nous ont posé la question comment ça s'est passé. Souvenez-vous des graves inondations à Valencia, où la population n'a pas été informée suffisamment en temps.
Donc voilà, on va se concentrer sur cette appli, et on va élaborer d'autres moyens, pour que les gens dans les transports publics notamment – et je dis déjà merci à Madame Backes pour la bonne coopération – pour qu'on puisse l'afficher dans les moyens de transport public également.
Alors, il y a un autre point très important, c'est le RESC-LU. C'est en fait une unité chez le CGDIS, chez les pompiers, pour pouvoir secourir les communes ou l'État, s'ils n'y arrivent pas avec leurs propres moyens. Donc là, c'est quand même quelque chose où on dégage de très gros moyens, par exemple de très grosses pompes. C'est pas comme si toutes les communes devaient en avoir. Parce qu'en fait, si jamais on ne l'utilise pas constamment… J'étais moi-même bourgmestre d'une commune. Si vous avez une grosse pompe que vous n'utilisez pas pendant 5 ans, d'abord il faut la dépoussiérer. Encore faut-il la trouver en premier lieu.
Et donc là on va élaborer une liste commune pour savoir ce qu'il y a comme gros équipements des communes, et idem pour les grandes entreprises de construction. Je pense à l'incendie à Junglinster. Le CGDIS n'avait pas de grue très importante. Donc on a fait appel à une entreprise qui l'a mise à disposition. Donc c'est pas une question de solidarité, elle est de mise; mais bon, il faut savoir qui dispose de quoi.
Alors dans le cadre de la résilience, et ça c'est aussi une expérience des inondations, c'est ce qui arrive aux premiers intervenants qui portent l'aide. Alors s'il y en a un là qui vient avec une pelle, l'autre avec une brouette, l'autre avec un sac de sable… et bon et finalement c'était relativement chaotique, donc il faut faire quelque chose afin d'encadrer rapidement les premiers intervenants.
Puis il y a un autre élément important au niveau local, c'est le bonus de résilience. Il y a quelques mois, j'avais envoyé une circulaire aux communes. Je dois dire qu'on s'est un peu inspiré de nos amis allemands. Bon, en matière de foot, ils sont pas terribles pour le moment, mais pour ce qui est de la résilience, ça va beaucoup mieux.
Donc là, il s'agit des infrastructures publiques. Prenons par exemple un hall sportif. A priori, c'est uniquement construit pour les sports. Et bien à l'avenir, les communes vont obtenir une subvention supplémentaire s'ils vont avoir une possibilité de résilience. Ça veut dire quoi? Ça veut dire qu'au cas des cas, il faut pouvoir abriter un certain nombre de personnes ce qui impose des sanitaires, des cuisines, et ça, ça donne droit à des subventions.
Et donc pendant 72 heures, il serait possible d'abriter les gens pendant ce temps-là. Et parce que ce sont en fait – ça, l'expérience le prouve – ce sont les 72 premières heures qui sont importantes pendant n'importe quelle catastrophe. Il faut être en autarcie pour 72 heures. Il faut avoir un nombre suffisant de boîtes de ravioli et également des lampes de poche qui fonctionnent avec des piles. Alors voilà, il faut être résilient pour 72 heures. Cela concerne la stratégie de résilience.
[Luc Frieden]
Merci, Monsieur le ministre l'intérieur. Madame Backes. 
[Yuriko Backes]
Merci. Bonjour, de mon côté. Le volet militaire est bien entendu un pilier important de cette stratégie de résilience nationale. Comme déjà dit, on vit dans une nouvelle réalité avec la guerre en Europe, malheureusement, et nous voyons beaucoup de tensions géopolitiques dans le monde.
C'est important que dans ce sondage, dans cette enquête, on a vraiment analysé la menace, les conflits armés, les menaces géopolitiques. C'est intéressant de voir que 41 % de notre population estime qu'un conflit armé est probable. Je pense que c'est beaucoup, relativement beaucoup. Je pense que ça peut être une évaluation réaliste. On a et on voit des menaces réelles. Ça ne veut pas dire qu'on est exposé à une crise de guerre imminente.
On voit que la Russie est occupée en Ukraine, mais nous sommes exposés tous les jours, nous et d'autres pays de l'OTAN. Ce sont les menaces hybrides, les attaques cyberattaques, désinformations, sabotage, désinformation, la violation de notre espace aérien, comme on l'a vu déjà auprès de nos alliés de l'OTAN. Et là, le sondage montre également, par rapport aux cybermenaces, la population les considèrent comme très probables à probables. Donc 80 % des personnes. On voit que les gens s'inquiètent et que les conséquences d'un conflit armé sont considérées comme catastrophiques.
On fait partie de l'OTAN, on fait partie de l'Union européenne. Cela amène de la protection, mais également des devoirs, des obligations, si l'un des alliés était attaqué. On serait dans ce contexte, dans le cadre de l'article 5, on serait obligé d'aider. Donc par définition la défense est obligatoire, et c'est bien dans notre stratégie, que le lien entre le civil et le militaire soit fait.
Lors de temps de paix, on voit, par exemple quand il y a des inondations, l'armée donne un coup de main pour assurer, pour aider le secteur civil. Si on se trouvait dans une situation de guerre, c'est un autre monde, je dirais, où là, notre armée, on lui demanderait d'aider à défendre le territoire des alliés de l'OTAN. Ça veut dire, une partie de l'armée resterait ici et alors le volet civil serait important pour intervenir. Donc cette coopération et cette préparation est essentielle.
Le sondage montre également que les gens sont disposés à aider. Il faut le souligner, c'est très positif. Il montre également que 60 % des répondants disent qu'ils s'engageraient dans une réserve. On ne précise pas le type de réserve, mais on a cette question; donc, militaire, civile, différents volets… Mais 60 % seraient disposés à s'engager. C'est une information intéressante. Je le vois comme très positif.
Une armée forte a besoin d'une société forte. Dans le contexte l'OTAN, on s'est engagé à investir davantage dans notre défense nationale et collective. C'est une obligation, on doit le faire. C'est dans notre intérêt. Il s'agit d'investissements dans des équipements pour recruter également du personnel. Ce n'est pas une politique symbolique, c'est une nécessité stratégique, une responsabilité stratégique. On est là dans le contexte de la dissuasion. Plus on est équipé, mieux on est équipé et moins il y a de chances de se faire attaquer.
On n'a pas dû attendre les résultats de ce sondage pour s'en rendre compte. On s'adapte et on y travaille. On ne fait pas d'alarmisme ici. Je pense que nous avons appris des suites du conflit de la guerre en Ukraine. Il faut mieux s'équiper dans l'OTAN pour les défenses aériennes, et il faut les drones. Il faut être mieux équipé en matière de drones. Tout le monde doit le faire, tous les pays. Le Luxembourg aussi.
On sait que jamais, on ne sera à même de nous protéger à 100 %. C'est pas possible. C'est pour ça qu'il faut également que notre population soit bien informée, que nos citoyennes et citoyens soient informés correctement. Et là, il y a encore de la marge vers le haut. Il y a un besoin, et il nous incombe de faire en sorte qu'on soit mieux équipés. On y travaille.
Il faut que ce soit bien compréhensible, sans tomber dans l'alarmisme, mais que il faut vraiment communiquer aux personnes comment se comporter, comment s'organiser en cas de crise. Et là, ensemble on travaille à ce volet. Merci.


[Luc Frieden]
Merci à la ministre de la Défense. Cette enquête est une partie de la stratégie de résilience pour mieux comprendre ce que les personnes considèrent comme étant des risques. Quelle est leur évaluation, comment ils s'y préparent. Et c'est une partie importante, parce que quand on fait quelque chose avec les personnes, on doit comprendre comment nos citoyennes et citoyens le ressentent.
Nous nous préparons. Nous nous préparons encore en tant qu'État, mais nous voulons également impliquer les citoyennes et citoyens pour qu'en tant que citoyen, en tant que société, on soit bien préparés. C'est la stratégie de résilience. Ce n'est pas une seule décision, c'est beaucoup de décisions qu'on va prendre pendant les mois à venir. Et une partie importante est la sensibilisation de la population.
Pour cela, ce qu'ont dit Madame Backes et Monsieur Gloden, ce sont des exemples très utiles du fonctionnement dans leur secteur. Mais bien entendu d'autres ministres également sont fortement impliqués. Quand on parle de la santé notamment, dans la cybersécurité, le domaine de la digitalisation… Il y a beaucoup de domaines qui sont également dans la stratégie, qui jouent un rôle important.
Nous aimerions que toute la société soit prête si quelque chose se passe ou intervient, même si nous n'espérons pas que ça vienne demain. Mais au cas où ça se passe, qu'on ne soit pas renversé en tant que pays, même dans les circonstances difficiles, on continuera.
[Journaliste]
Michèle Sinner, RTL. Une question à Monsieur Gloden. 

Vous avez parlé d'un guide qui serait publié en octobre. Donc c'est là qu'on va définir le nombre de boîtes de raviolis qu'il faut avoir dans son armoire, dans son garde-manger? À quoi faut-il s'attendre? Et puis j'ai une question sur LU-Alerte ou Alerte LU. Il y avait la canicule la semaine dernière. J'ai essayé de voir si j'ai été prévenue par LU Alert pour une alerte rouge.

J'ai bien l'impression que les alertes que j'ai reçues venaient de MétéoLux et pas de LU Alert. Alors je suis pas tout à fait sûre, mais tout ce que j'ai encore sur LU Alert, ce sont des rappels de denrées alimentaires où il y avait des soucis. Alors ma question: pourquoi est-ce que tout ne passe pas par un canal unique? Parce que sinon ça veut dire qu'il me faudrait quand même une multitude d'applis afin d'être prévenue. Ou alors, pour poser la question autrement, qui a envoyé une alerte de LU Alert? 

[Léon Gloden]
Pour ce qui est de la brochure, ça c'est Monsieur Bley du HCPN qui pourra y répondre. Alors oui, normalement, LU Alert, toute administration devrait communiquer par ce canal. Il y a une série de messages qui sont passés, mais c'est vrai que MétéoLux n'est pas passé par LU Alert. Ce qui n'est pas idéal. Donc il faudrait continuer à être sensibilisé, parce que LU Alert, c'est le système de l'État, par lequel transitent les messages des différentes administrations pour qu'il y ait un message cohérent, comme vous l'avez très bien dit, et ça c'est une conclusion que nous tirons aussi de la canicule. Nous continuons à le rappeler, et ça va continuer ainsi avec les différentes administrations.


[Journaliste]
Oui. Alors, vous avez dit que c'était pas bien. Mais pourquoi on était-il ainsi? Je ne comprends pas très bien. Il y avait les grosses inondations en 2021. Donc on était dans une situation où tout le monde restait un peu bouche bée, parce que le système n'avait pas produit les avertissements auxquels on pouvait s'attendre. 5 ans plus tard, rien ne s'est passé. Alors, combien de temps ça va encore durer? Et pourquoi… Est-ce que vous avez parlé avec les administrations? Pourquoi ne l'a-t-elle pas fait comme ça? Parce qu'avec la meilleure volonté du monde… 

[Léon Gloden]
Bon, MétéoLux, c'est pas une administration de mon ministère. En ce qui concerne mon ministère, ça, ça passe par le système LU Alert, ça c'est clair. Alors bon, il faut pas se voiler la face. On a bien constaté que ça, c'étaient des avertissements qui ne sont pas passés par LU Alert. Alors, il serait quand même utile de le rappeler à MétéoLux, parce qu'en fait le côté fort, c'est quand ça passe par un système unique. Donc quand il y a eu des inondations, c'était par LU Alert, avec le même libellé, avec le même procédé. 

[Luc Frieden]
Monsieur Bley.
[Guy Bley]
Si vous permettez, Monsieur le Premier ministre, j'aimerais compléter la réponse. Donc, quand il y a les intempéries, on regarde avec MétéoLux le type d'alerte qu'on lance. Donc on a été prévenu par LU Alert, par SMS surtout, et au même, si je me rappelle bien, le lundi à midi, donc pour les inondations, à ce moment-là, il y a eu un message. 

Pour la brochure: ça, c'est quand même déjà une partie de la brochure. Alors on voulait pas faire comme d'autres pays en mettant la brochure sur internet: voici notre brochure. Alors, le tour est aux citoyens de la télécharger et d'agir en sorte. 

Donc en fait, il faut que les citoyens comprennent quels sont les messages que nous voulons mettre dans la brochure. En fait, c'est pas la brochure comme fin en soi. Il y a toute une campagne afin de sensibiliser les citoyens, et en fin de compte, il y aurait une brochure que les gens recevraient dans leur boîte aux lettres, où il y a les outils intéressants. 

[Journaliste]
Question hors micro.
[Guy Bley]
Ce sont toujours les outils classiques qui ont déjà été évoqués; c'est la radio dont vous avez besoin pour obtenir les informations... Vous voyez à quel point la presse est également importante pour transiter nos messages. Alors, si vous voulez, comme dans un cas de blackout de panne d'électricité, il faut toujours la possibilité de les contacter. Donc ils ont besoin d'une radio qui fonctionne sur piles, ils ont besoin de vivres.
Il faut quand même pas non plus que les gens fassent des courses à 40°, du moins pas s'ils ont des réserves d'eau à la maison. Donc ça permet quand même de survivre sur une base relativement simple. 

[Luc Frieden]
Merci. 
[Journaliste]
Sydney Wiltgen du Tageblatt. Je voulais revenir sur LU Alert. Alors quand on est passé en mode rouge à midi, j'avais un peu vérifié par SMS, il y a eu un avertissement, mais est-ce qu'on envisage aussi d'avoir une préalerte pour que les gens puissent s'y préparer? Je sais qu'en Allemagne le 16, 17, 18, il y avait déjà des avertissements à l'attention des écoles, aux communes, pour que les citoyens puissent obtenir les informations importantes. Parce que si à midi je reçois une alerte MétéoLux et LU Alert: protégez-vous de la chaleur... Alors est-ce vraiment utile? Enfin, surtout si vous êtes une personne réellement vulnérable. 

[Guy Bley]
Oui, en communication de crise, il y a pas mal de communiqués. Il y en a eu; auparavant, on a eu des interviews avec vous, membres de la presse, pour prévenir les gens. Il y a eu des communiqués, il y a eu des interviews, on a communiqué par différents canaux, également par LU Alert pour être sûrs que tout le monde puisse obtenir l'information. Également avec les différentes langues, chose qui est possible aussi. Donc là encore, on a coopéré avec des personnes qui sont plutôt dans le contexte anglophone ou lusophone. Donc on essaie d'avoir la communication sur tous les plans pour ratisser large. 

[Luc Frieden]
Merci. Est-ce qu'il y a encore d'autres questions? Oui, là-bas? 

[Journaliste]
Léo Paul Hoffmann de Woxx. J'ai une question sur l'infrastructure résiliente. Je comprends pas trop bien. Est-ce que ce sont des infrastructures qui peuvent agir contre le changement climatique? Ou, si vous parlez de boîtes de raviolis, est-ce que c'est des trucs, des bunkers où on stocke des vivres? 

[Léon Gloden]
Non non, j'avais donné l'exemple. Donc s'il y a un hall de sport où normalement on fait du sport, et ben si on le construit, à ce moment-là je prévois un nombre de lits de camp que je dois acheter. Je prévois une grande cuisine collective. Je prévois d'autres infrastructures. À ce moment-là, ça devient une infrastructure résiliente. Et à ce moment-là, on a ce qui a été intégré. Et à ce moment-là, ils auront une subvention supplémentaire. Le but du jeu, c'est pas de construire des blockhouses. 
Le but du jeu, c'est d'avoir une infrastructure efficace. 
Le Premier ministre était également dans des pays scandinaves. Il y a des choses qui sont en pleine terre quelque part. On joue du hockey sur glace, des trucs comme ça. 


[Luc Frieden]

Mais donc il y a toujours des possibilités. Que faisons-nous dans telle et telle hypothèse? Donc si on sait, par exemple, s'il y a quelque part, des salles de sport avec des lits et des toilettes et tout ça, à ce moment-là, on est préparé. C'est pareil pour la brochure dont on a parlé. On peut toujours dire: "Oui, ben je sais que je devrais peut-être avoir des vivres en réserve", mais c'est plus simple si vous avez tout ça sur une liste. Et cela peut aider les gens à se préparer. Parce que nous nous posons quand même tous la question: Que se passe-t-il s'il y a une panne d'électricité pendant quelques heures? Parce que les gens commencent à devenir très nerveux; leur téléphone portable ne marche plus, leur ordi ne marche plus… Et donc on sait, quand il y a un tel type de panne, la nervosité est très grande, et trouve son reflet dans la presse. Ce qui est normal. Et c'est pour ça qu'il y aura certains plans qui seront coordonnés par le HCPN avec les différentes administrations. Et je trouve que c'est toujours une excellente chose quand on sait ce qu'il y a lieu de faire. Et c'est d'ailleurs pour ça qu'on s'inspire de ce qui se passe à l'étranger, pas seulement en Finlande, mais aussi dans d'autres pays. Et ça c'est aussi un petit peu ce que nous avons fait d'un commun accord dans l'Union européenne. Il y a une stratégie de résilience où nous avons dit: voilà nous voulons préparer différentes choses, et donc c'était ça que j'avais présenté. 

Il y a encore une question? 

[Journaliste]
Encore le Tageblatt. Je rejoins la question du collègue de Woxx pour les infrastructures résilientes. Donc je vois le plan. Je ne vois pas de recommandation particulière concernant une protection particulière contre les températures plus élevées. Est-ce que ce sera encore adapté? Est-ce qu'il y aura d'autres mesures?
[Guy Bley]
Oui, peut-être deux points. 

C'est exactement ça le système. C'est que si nous sommes unis, nous sommes plus forts. Si les communes construisent des salles de sport résilientes, et si, par exemple, le citoyen a ses propres réserves aussi, ça c'est un peu d'un commun accord qu'on peut se préparer. 

Ça peut paraître petit, comme liste. Le citoyen, il vient avec certaines choses avant de se rendre dans une infrastructure. 

Et oui, il y a une ligne qui est indiquée, mais il y a beaucoup de choses qui se cachent derrière. Il y a aussi une stratégie nationale de résilience des entités critiques; ce serait des entités critiques, donc les entreprises, les infrastructures critiques au pays. Ça peut être toute sorte d'infrastructures. Ils doivent aussi examiner la nouvelle législation afin de s'y préparer. Ils doivent faire une analyse des risques qui peuvent éventuellement hanter le pays. 

Alors, parmi les risques, il peut aussi y avoir la canicule. 



[Journaliste]
Oui, mais à part les entités critiques comme les hôpitaux – là, c'est relativement clair – Mais si un hall de sport doit accueillir 200 personnes, et qu'il fait 40 degrés à l'intérieur comme à l'extérieur, alors ça leur fait une belle jambe, là, aux citoyens, non? 

[Léon Gloden]

Oui, dans la circulaire, on n'a pas évoqué le sujet de l'air conditionné. Mais les infrastructures… et c'est vrai que dans le cadre de cette plateforme d'échange, où 80 % des communes sont représentées, c'est quelque chose qui fait l'objet d'une ré-évaluation permanente. Et ça c'est un point où il faut quand même en discuter. 

[Luc Frieden]
Est-ce qu'il y a d'autres questions? Oui? 
[Journaliste]
Pour développer ce point encore un peu: Quand vous voyez que les gens se font pas mal de soucis au sujet des événements climatiques, ou encore au sujet d'un accident nucléaire, quel est l'effet sur la politique que vous menez en tant que Gouvernement dans son intégralité? 

Le Premier ministre avait dit que la protection de l'environnement, c'est pas quelque chose qui doit énerver les gens. 

Est-ce que c'est toujours votre point de vue? Donc quelque part, ça va peut-être énerver les gens, mais ça nous rend quand même plus résilient? 

[Luc Frieden]

Alors si les gens ont des soucis, si Cattenom devait exploser un jour, et ben quelle est notre politique en tant que gouvernement luxembourgeois concernant la politique nucléaire? Est-ce qu'il y a un changement? Dans cette enquête, je vois une confirmation pour la politique du gouvernement.
La protection du climat reste une question sérieuse. Et cela doit être un aspect, un levier, pour encourager les gens à changer leur comportement. C'est pour cela que nous avons décidé pas mal de subventions pour permettre aux gens de d'accélérer la transition écologique. 
À la tripartite, il y a quelques semaines, nous avons décidé des subventions supplémentaires, le bonus pour le climat en matière de logement. Donc afin d'améliorer le logement. Le leasing social, pour que les gens qui ont des petits revenus aient la possibilité d'acquérir une voiture électrique. Nous avons une table ronde sur l'énergie, avec le but d'avoir plus d'énergie renouvelable. Et c'est quelque chose qui porte ces fruits, parce que pendant les deux dernières années où le gouvernement est en charge, nous avons un record des installations photovoltaïques que les gens ont achetées avec le soutien de l'État. 
Et c'est vrai que c'est quelque chose qui continue avec une belle continuité, et c'est une voie peut-être difficile, mais c'est un chemin que nous accomplissons ensemble avec les citoyens. 
C'est pas une approche de haut en bas. Et pour ce qui est de Cattenom, ben ça fait 40 ans que le Gouvernement luxembourgeois a toujours ét contre Cattenom, et ça n'a jamais changé. 
S'il n'y a pas d'autres questions, je vous dis un très grand merci d'avoir écouté. 
Merci. 
Et si on devait ne plus se voir avant la pause estivale, nous vous souhaitons de passer un excellent été.
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